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Que les sommes nécessaires pour suppléer à toute perte 
ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous frais 
découlant du mandat confié à Investissement Québec par 
le présent décret soient virées au Fonds du développement 
économique par la ministre de l’Économie, de la Science 
et de l’Innovation sur les crédits qui lui sont alloués pour 
les interventions relatives au Fonds du développement 
économique, sous réserve de l’allocation en faveur de la 
ministre conformément à la loi, des crédits appropriés.

Le greffier du Conseil exécutif,
André Fortier

68865

Gouvernement du Québec

Décret 752-2018, 13 juin 2018
Concernant la nomination d’un observateur 
auprès du Fonds de recherche du Québec – Nature et 
technologies

Attendu que le paragraphe 1° de l’article 21 de la 
Loi sur le ministère de l’Enseignement supérieur, de 
la Recherche, de la Science et de la Technologie (cha-
pitre  M-15.1.0.1) institue le Fonds de recherche du 
Québec – Nature et technologies;

Attendu que le premier alinéa de l’article 25 de cette 
loi prévoit que le Fonds est administré par un conseil  
d’administration formé d’un nombre impair d’au plus 
quinze membres, dont le scientifique en chef et le direc-
teur scientifique, nommés par le gouvernement;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 25 de cette 
loi prévoit notamment que le gouvernement peut nommer 
des observateurs auprès du Fonds;

Attendu que, par le décret numéro  657-2016 du 
6 juillet 2016, madame Frédérique-Myriam Villemure 
a été nommée observatrice auprès du Fonds de recherche 
du Québec – Nature et technologies, qu’elle a démissionné 
de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation :

Que monsieur André Doré, directeur, Développement 
de la relève, ministère de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation, soit nommé observateur auprès du Fonds de 
recherche du Québec – Nature et technologies, en rempla-
cement de madame Frédérique-Myriam Villemure.

Le greffier du Conseil exécutif,
André Fortier

68866

Gouvernement du Québec

Décret 753-2018, 13 juin 2018
Concernant les montants annuels maxima de la 
rémunération pouvant être versés à l’ensemble des 
membres du conseil des commissaires d’une commis-
sion scolaire et à l’ensemble des membres du Comité 
de gestion de la taxe scolaire de l’île de Montréal pour 
l’année scolaire 2018-2019

Attendu que le troisième alinéa de l’article 175 de la 
Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3) prévoit que 
le montant annuel maximal de la rémunération qui peut 
être versé à l’ensemble des membres du conseil des com-
missaires d’une commission scolaire est déterminé par le 
gouvernement lequel peut également déterminer la fraction 
de la rémunération qui leur est versée à titre de dédomma-
gement d’une partie de leurs dépenses;

Attendu que l’article 415 de cette loi a pour effet de 
rendre notamment applicable aux membres du Comité de 
gestion de la taxe scolaire de l’île de Montréal l’article 175 
de cette loi;

Attendu qu’il y a lieu de déterminer le montant annuel 
maximal de la rémunération qui peut être versé à l’ensemble 
des membres du conseil des commissaires d’une commis-
sion scolaire et de déterminer le montant annuel maximal 
de la rémunération qui peut être versé à l’ensemble des 
membres du Comité de gestion de la taxe scolaire de l’île 
de Montréal pour l’année scolaire 2018-2019;

Attendu qu’il y a lieu de déterminer la fraction de la 
rémunération qui est versée aux commissaires d’une com-
mission scolaire et aux membres du Comité de gestion 
de la taxe scolaire de l’île de Montréal à titre de dédom-
magement d’une partie de leurs dépenses pour l’année 
scolaire 2018-2019;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport :
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